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ARRETE N° 2020 - 36 
portant autorisation d’extension de capacité de 120 à 140 places du SESSAD 

 « La Sauvegarde » sis 130 avenue Joseph Kessel – Actipôle Bât. D.  
78960 Voisins-le-Bretonneux 

 
géré par l’association la Sauvegarde de l’Enfant, de l’Adolescent et de l’Adulte en Yvelines 

(SEAY)     
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 

   VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2019-2023 pour 
la région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° A-07-02140 en date du 17 octobre 2007 modifié, autorisant l’association  La 

Sauvegarde de l’Enfant, de l’Adolescent et de l’Adulte en Yvelines (SEAY) sise 9 Bis 
avenue Jean Jaurès, 78000 Versailles à procéder à une extension de 40 places, portant 
la capacité du SESSAD « La Sauvegarde », sis 3 rue de Chevreuse 78120 Rambouillet 
et dorénavant au 130 avenue Joseph Kessel 78960 Voisins-le-Bretonneux de 80 à 120 
places pour des enfants et adolescents des deux sexes âgés de 3 à 20 ans présentant 
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des retards scolaires, de compréhension, des difficultés relationnelles et troubles 
psychologiques prévalents sur le secteur de Houdan ; 

 
VU l’arrêté n° 2010-103 du 13 août 2010 autorisant la délocalisation du SESSAD « La 

Sauvegarde » de Rambouillet au 26 et 28, rue du chemin vert 78610 Le Perray-en-
Yvelines  et précisant les différents sites d’implantation géographique des antennes ; 

 
VU  l’arrêté n° 2019-179 du 25 septembre 2019 modifié, portant modification de la répartition 

des places de l’institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) Jeanne Chevillotte  
sis 4 rue de Poissy 78130 Les Mureaux géré par l’association SEAY autorisant 
notamment la diminution des places du Centre d’Accueil Familial Spécialisé (CAFS) 
Jeanne Chevillotte sis à la même adresse ; 

 
VU la demande de l’association SEAY en date du 26 décembre 2018  visant à l’extension de 

capacité de 20 places du SESSAD La Sauvegarde par requalification de places du 
Centre d’Accueil Familial Spécialisé Jeanne Chevillotte et création d’une antenne 
supplémentaire située au 207 boulevard du Maréchal Juin 78200 Mantes-la-Jolie ; 

 
 
CONSIDERANT que dans le département des Yvelines des jeunes sont en attente d’un 

accompagnement de type SESSAD, que parmi eux certains sont confiés 
à l’Aide Sociale à l’Enfance ; 

 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département des  

Yvelines ; 
 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
CONSIDERANT  que compte tenu du budget alloué à cette structure, l’extension de 

capacité peut s’effectuer par redéploiement de crédits de la dotation du 
Centre d’Accueil Familial Spécialisé ; 

       
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant l’extension de capacité de 120 à 140 places du SESSAD « La Sauvegarde » 
sis 130 avenue Joseph Kessel – Actipôle Bât. D. 78960 Voisins-le-Bretonneux  destiné à prendre en 
charge ou accueillir des enfants, adolescents et jeunes adultes qui, bien que leurs potentialités 
intellectuelles et cognitives soient préservées, présentent des difficultés psychologiques dont 
l’expression, notamment l’intensité des troubles du comportement perturbe gravement la 
socialisation et l’accès aux apprentissages, âgés de 0 à 20 ans est accordée à l’association « La 
Sauvegarde de l’Enfant, de l’Adolescent et de l’Adulte » dont le siège social est situé 9 bis avenue 
Jean Jaurès 78000 Versailles. 
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ARTICLE 2 : 
 

 La capacité totale du SESSAD « La Sauvegarde » est dorénavant de 140 places réparties 
comme suit : 

 
- 130 avenue Joseph Kessel – Actipôle Bât.D 78960 Voisins-le-Bretonneux (40 places) ; 
- 26 et 28 rue du Chemin vert 78610 Le Perray-en-Yvelines  (40 places) ; 
- ZA de la Prévôté - 17, route de Bû 78550 Houdan (40 places) ; 
- 207 boulevard du Maréchal Juin 78200 Mantes-la-Jolie (20 places) ; 

 
 

 Dans la limite de cette capacité, il est en mesure d’assurer aux personnes qu’il accueille, un 
accompagnement  en milieu ordinaire.  

 
 

ARTICLE 3 :  
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation.  

 
ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
Service principal : SESSAD « La Sauvegarde »  
130 avenue Joseph Kessel – Actipôle Bât. D. 78960 Voisins-le -Bretonneux (40 places) : 
 
N° FINESS : 78 001 292 8  
 
Le SESSAD comporte trois antennes.  
 

 Antenne située au 26 et 28, rue du Chemin vert 78610 Le Perray-en-Yvelines  (40 places) : 
 

N° FINESS : 78 082 407 4 
 

 Antenne située ZA de la Prévôté - 17, route de Bû 78550 Houdan (40 places) : 
 

N° FINESS : 78 002 069 9 
 

 Antenne située au 207 boulevard du Maréchal Juin 78200 Mantes-La-Jolie) (20 places) : 
 

N° FINESS: 78 002 771 0 
 
Les caractéristiques de codification sont les mêmes pour les quatre sites à savoir : 
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Code catégorie : 182 – (SESSAD) 
Code discipline :  
 

844 – (tous projets éducatifs, pédagogiques et 
thérapeutiques) 

Code fonctionnement  
  

16 – (prestations en milieu ordinaire) 

Code clientèle : 
 

200 – (difficultés psychologiques avec troubles du 
comportement)  
 

Code Mode de Fixation 
des tarifs : 

57 – (tarification globalisée dans le cadre d’un 
CPOM) 
 

N°FINESS 
gestionnaire : 

 78 070 829 3 
 

Code statut :  
 

61 (association reconnue d’utilité publique) 

 
 

ARTICLE 5 :  
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 

 
ARTICLE 6 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 
et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 
ARTICLE 7 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.   
 
ARTICLE 9 : 
  
La Directrice de la Délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des Yvelines. 
 

 Fait à Paris, le 17 février 2020 
       
 Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

                                                                                    
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

 
CABINET DU PRÉFET 
 

           arrêté n° 2020-00198  
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques 
 
 
Le préfet de police, 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de 
police de la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du 
ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ; 
 
Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR INTA 1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 
préfecture de police ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00245 du 18 mars 2019 relatif aux missions et à l’organisation 
de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques ;  
 
Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la 
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 25 avril 2014 par lequel M. Philippe CARON, inspecteur général des services 
actifs de la police nationale, est nommé directeur des services actifs de police de la préfecture 
de police, directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la préfecture de 
police ; 
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Sur proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police et du préfet, secrétaire 
général pour l’administration de la préfecture de police,  
 

arrête 
 

Article 1 
 

Délégation est donnée à M. Philippe CARON, directeur des services actifs de police de la 
préfecture de police, directeur des services techniques et logistiques de la préfecture de police, 
directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration de la 
préfecture de police pour les actes de gestion, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et 
dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables 
nécessaires à l’exercice des missions confiées par l’arrêté du 18 mars 2019 susvisé, à 
l'exception des marchés publics dont le montant dépasse 5 millions d'euros. 
Délégation lui est donnée pour signer, dans la limite de 300 000 euros annuels, tous les actes, 
arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l'exécution du plan zonal de vidéo-
protection, à l'exception de ceux ayant un impact sur la composante R1 du loyer du contrat de 
partenariat. Délégation lui est également donnée, à l’effet de signer les décisions individuelles 
relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son 
autorité. 
 

Article 2 
 
Délégation est donnée à M. Philippe CARON à l’effet de signer les arrêtés de sanctions 
disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son 
autorité : 
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 
- les adjoints de sécurité. 

 
Article 3 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON, les délégations qui lui sont 
consenties aux articles 1 et 2 du présent arrêté peuvent être exercées dans les mêmes 
conditions par M. Frédéric VISEUR, administrateur civil hors classe, chef de service, adjoint 
au directeur des services techniques et logistiques à la préfecture de police. 
 

Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON et de M. Frédéric VISEUR,  
M. Pierre-Jean DARMANIN, conseiller d’administration, adjoint au sous-directeur des 
ressources et des compétences, chef du service des finances, de l’achat et des moyens, est 
habilité à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de ses 
attributions et de la délégation prévue à l’article 1 pour les questions liées aux ressources 
humaines, administratives et financières. 
 

Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON et de M. Frédéric VISEUR, 
Mme Catherine ASHWORTH, commissaire général, sous-directrice du soutien opérationnel, 
M. Arnaud LAUGA, administrateur civil hors classe, sous-directeur de la logistique, et  
M. Thierry MARKWITZ, ingénieur en chef des Mines, sous-directeur des systèmes 
d’information et de communication d’Île-de-France, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions respectives et de la 
délégation prévue à l’article 1, à l’exception : 
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- des propositions d’engagement de dépenses ; 
- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ; 
- des bons de commande ; 
- des ordres de mission. 

 
Sous-direction des ressources et des compétences 

 
Article 6 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Jean DARMANIN, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 4 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Aïssatou 
DIENE, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du service des ressources 
humaines. 
 

Article 7 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Jean DARMANIN et de Mme Aïssatou 
DIENE, la délégation qui est consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, attachée principale 
d’administration, adjointe du chef du service des finances, de l’achat et des moyens, cheffe du 
Bureau de la coordination et de la performance, Mme Johanna GARCIA, attachée principale 
d’administration de l’État, cheffe du bureau des finances, M Thomas VERNE, attaché 
principal d’administration de l’État, chef du bureau de l’achat, et Mme Géraldine 
WERKHAUSER BERTRAND, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des 
moyens généraux. 
 

Article 8 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, la délégation de 
signature qui lui est consentie à l’article 7 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, 
par Mme Odile LORCET, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau 
de la coordination et de la performance. 
 

Article 9 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Johanna GARCIA la délégation de signature 
qui lui est consentie à l’article 7 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par  
M. Adrien LE DUC, attaché d’administration de l’État, adjoint à la cheffe du bureau des 
finances. 
 

Article 10 
 
Délégation est donnée à Mme Sabrina BIABIANY, secrétaire administrative de classe 
normale du statut des administrations parisiennes, M. Jafrez BOISARD, adjoint administratif 
principal 2e classe, directement placés sous l'autorité de Mme Johanna GARCIA et M. Adrien 
LE DUC, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions 
respectives, les actes comptables. 
 

Article 11 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas VERNE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 7 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Jean-Jacques 
POMIES, attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef du bureau de l’achat.  
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Article 12 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aïssatou DIENE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par son 
adjointe, Mme Sandrine JOUAN, commandant de police, cheffe du bureau de la déontologie, 
de la formation et des affaires médicales, et Mme Nadia ANGERS DIEBOLD, attachée 
d’administration de l’État, cheffe du bureau de gestion statutaire et prévisionnelle des 
personnels. 
 

Article 13 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sandrine JOUAN, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 12 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Martine 
BRUNET, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau de la 
déontologie, de la formation et des affaires médicales.  
 

Article 14 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nadia ANGERS-DIEBOLD, la délégation qui 
lui est consentie à l’article 12 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme 
Nathalie DARD, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe du bureau de gestion 
statutaire et prévisionnelle des personnels. 
 

Sous-direction de la logistique 
 

Article 15 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arnaud LAUGA, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par  
M. Grégory TOMCZAK, commandant de gendarmerie, adjoint au sous-directeur, 
M. François PANNIER, ingénieur principal des services techniques, chef du service des 
moyens mobiles, M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques, chef du 
service des équipements de protection et de sécurité et Mme Mercedes FERNANDES,  
attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau de gestion des moyens. 
 

Article 16 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. François PANNIER, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 15 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Mathieu 
NABIS, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du service des moyens mobiles. 
 

Article 17 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien VOLKAERT, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 15 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par 
M. Olivier ROSSO, commandant de police, adjoint au chef de service du service des 
équipements de protection et de sécurité, M. Mario MARIE-JULIE, ingénieur des services 
techniques, chef du bureau des matériels techniques et spécifiques et Mme Marion 
CAZALAS, ingénieure des services techniques, cheffe du bureau de l'armement et des 
moyens de défense. 

 
Article 18 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mercedes FERNANDES, la délégation qui lui 
est consentie à l’article 15 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Saïda 
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BELHOUSSE, attachée d'administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau de gestion des 
moyens. 

 
Sous-direction du soutien opérationnel 

 
Article 19 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine ASHWORTH, la délégation qui lui 
est consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Jacky 
GOELY, commandant divisionnaire, chef du centre opérationnel des ressources techniques. 
 

Sous-direction des systèmes d’information et de communication d’Île-de-France 
 

Article 20 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. MARKWITZ, la délégation qui lui est consentie à 
l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Daniel 
BERGES, ingénieur hors classe des systèmes d'information et de communication, chef du 
service des infrastructures opérationnelles, adjoint au sous-directeur des systèmes 
d’information et de communication d’Ile-de-France et M. Pascal LABANDIBAR, ingénieur 
des systèmes d'information et de communication, chef du service de gestion des moyens du 
système d'information et de communication.  
 

Article 21 
 
Délégation est donnée à M. Pascal LABANDIBAR à l’effet de signer les bons de commande 
relatifs au raccordement téléphonique, à l’accès Numéris et Internet, création de lignes 
temporaires et de transfert de ligne, réalisés sur marché(s) et hors marché(s), au 
renouvellement, réparation et déplacement des copieurs. 
 

Article 22 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LABANDIBAR, la délégation qui lui est 
consentie aux articles 20 et 21 peut-être exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme 
Aude DAO POIRETTE, attachée principale de l’Etat, adjointe au chef du service de gestion 
des moyens du système d'information et de communication. 

 
Disposition finale 

 
Article 23 

 
Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le préfet, secrétaire général pour 
l’administration de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des 
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville 
de Paris. 
 
 

Fait à Paris, le 02 mars 2020 
 
 
 

Didier LALLEMENT    
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